FICHE 62-18 :

LES MANDATS DE JUSTICE ET

LES EXTRAITS DE JUGEMENT OU D'ARRÊT
( Généralités :
Définition : Le mandat est un acte judiciaire par lequel le magistrat compétent donne des ordres relatifs aux personnes qu'il désire voir comparaître, faire arrêter ou détenir provisoirement.
(But :

· Faire comparaître « une personne » devant le magistrat

· Ou de s'assurer d'une personne

(Différentes sortes de mandats (Art 122 du CPP) :

· Mandat de RECHERCHE :

· ordonne à la force publique de rechercher et de placer en garde à vue une personne à l'encontre de laquelle il existe une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner qu'elle a commis ou tenté de commettre une infraction ;

· Mandat de COMPARUTION :

· met la personne à l'encontre de laquelle il est décerné en demeure de se présenter devant le magistrat mandant à la date et à l'heure indiquées par ce mandat

· Mandat d'AMENER :

· qui ordonne à la force publique de conduire immédiatement la personne à l'encontre de laquelle il est décerné devant le magistrat mandant

· Mandat d'ARRET :

· qui ordonne à la force publique de rechercher la personne à l'encontre de laquelle il est décerné et de la conduire à la maison d'arrêt indiquée, où elle sera reçue et détenue

· Mandat de DÉPÔT, qui ordonne :

· soit au chef de l'établissement pénitentiaire de recevoir et de détenir la personne à l'encontre de laquelle il est décerné

· soit la recherche ou le transfèrement de la personne à laquelle il a déjà été notifié

(Caractères généraux :



( Les magistrats habilités à délivrer des mandats :
Règle générale : l'usage du mandat, sauf du mandat de dépôt, 
est réservé au juge d'instruction.

Toutefois, d'autres magistrats ou juridictions peuvent délivrer certains mandats dans des conditions particulières. 
En bref, peuvent être délivrés :

· Par le juge des libertés et de la détention :

· Le mandat de dépôt lorsqu'il donne suite à une demande de placement en détention provisoire formulée par un juge d'instruction ou un juge des enfants,
· Le mandat d'arrêt ou d'amener, sur saisine du procureur de la république à l'égard d'une personne renvoyée devant la juridiction de jugement qui s'est soustraite aux obligations du contrôle judiciaire
· Par le procureur de la république :
· Le mandat de recherche, en cas de crime flagrant ou non, ou de délit flagrant ou non, puni d'au moins trois ans d'emprisonnement
· Par le juge d'instruction :
· Le mandat de recherche
· Le mandat de comparution

· Le mandat d'amener

· Le mandat d'arrêt

· Par le président de la chambre de l'instruction :

· Le mandat d'arrêt ou de dépôt, en cas de survenance de charges nouvelles
· Le mandat de recherche
· Par la chambre de l'instruction :
· Le mandat de dépôt ou d'arrêt, en appel d’une ordonnance de non délivrance de ceux-ci par un J.I.
· En cas d'urgence, le mandat d'amener, le mandat d'arrêt et le mandat de recherche ;

· Par les membres de la chambre d’instruction :

· Tout mandat, sauf le mandat de dépôt, lorsqu'il procède à un supplément d'information
· Par la cour d'appel :
· Le mandat de dépôt ou d'arrêt, lorsque la cour inflige à un prévenu libre une peine d'au moins une année d'emprisonnement pour délit de droit commun, ou d'un délit d'ordre militaire
· Par le tribunal correctionnel :
· Le mandat d'amener ou d’arrêt, lorsque le prévenu régulièrement cité, ne comparaît pas,
· Le mandat de dépôt ou d'arrêt, si le fait déféré sous la qualification du délit est de nature à entraîner une peine criminelle, ou lorsque le tribunal inflige à un prévenu libre une peine d'au moins une année d'emprisonnement pour délit de droit commun ou d'un délit d'ordre militaire
· Par toute cour ou tribunal correctionnel :
· Le mandat de dépôt pour un délit commis à l'audience
· Le mandat d'arrêt ou de dépôt, si la personne mise en examen ne se présente pas à la juridiction

· Par le président de la cour d'assises :

· Le mandat d'amener pour appeler et entendre toute personne au cours des débats
· Le mandat d'arrêt
· Par le juge d'application des peines :
· Le mandat d'amener et d'arrêt, à l'encontre des condamnés au suivi socio judiciaire ne respectant pas les obligations ou l'injonction de soins
· Par le juge des enfants :
· Tous les mandats utiles sauf le mandat de dépôt

( Une règle particulière cependant : La non délégation de pouvoir :
Les magistrats qui disposent du pouvoir de délivrer des mandats ne peuvent le déléguer !
(Règles communes à tous les mandats :

( Forme (Art 123 du CPP) :
· Un mandat est individuel et écrit.

· Tout mandat doit :

· préciser l'identité exacte de la personne à l'encontre de laquelle il est décerné (pas de mandat contre ...X...)

· être daté et signé par le magistrat mandant

· être revêtu du sceau de celui-ci

· comporter la nature des faits imputés à la personne, leur qualification juridique et les articles de loi applicables (sauf pour le mandat de comparution).

( Exécution (Art 124 du CPP) :
· Un mandat est exécutoire sur toute l'étendue du territoire de la République.

· Il cesse d'avoir effet sur main-levée donnée par le juge qui l'a délivré ou quand une ordonnance de mise en liberté est délivrée

( Notification (Art 123 aussi du CPP) :
· OPJ

· APJ et APJA

· AFP

· Huissier

· Chef établissement pénitentiaire (sur autorisation P.R.)
N.B. : L'exécution des mandats d'amener, de dépôt et d'arrêt ne peut être effectuée par les officiers de gendarmerie et les commissaires de police

( Le mandat de recherche :
Définition : Il constitue l’ordre donné à la force publique de rechercher la personne et de la placer en garde à vue.
(Caractère :

· Décerné à l’égard d’une personne à l’encontre de laquelle il existe une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner qu’elle a commis ou tenté de commettre une infraction :

· qualifiée CRIME 

· ou DELIT puni d'au moins trois ans d'emprisonnement, 

· Il ne peut être décerné à l’encontre d’une personne ayant fait l’objet d’un réquisitoire nominatif, d’un témoin assisté ou d’une personne mise en examen
· Constitue un ordre de recherche. Il est exécutoire en tant que tel par la force publique lui permettant d’interpeller la personne à l’encontre de laquelle il est décerné
· Fournit un cadre légal à la rétention de la personne recherchée. La mesure de garde à vue est prise, en vertu du mandat de recherche et des dispositions de l’article 122 du CPP
· Fait mention de la nature des faits motivant l’enquête à l’origine de la recherche, de leur qualification juridique ainsi que des articles de loi applicables

· Peut en cas d’urgence, être diffusé par tous moyens, mais l’original du mandat doit être transmis dans les délais les plus rapides à l’agent chargé d’en assurer l’exécution
· Devient automatiquement caduc à la clôture de l’information
· Est inscrit à la demande du magistrat mandant au fichier des personnes recherchées
(Mise à exécution :

( La notification du mandat :
· [image: image1]OPJ

· APJ et APJA

· AFP

· Chef établissement pénitentiaire (sur autorisation P.R.)
(La garde à vue de la personne :

( Mandat de recherche délivré par le procureur de la République:
· Notification du mandat
· Présentation à l’OPJ et G.A.V.

· Avis au P.R. territorialement compétent (pour la garde à vue)
· Avis au P.R. mandant 

· Audition par les services qui l’ont découvert ou par les services saisis des faits

N.B. : Si la P.R. délivre son mandat, pour décide d’une ouverture d’information auprès du J.I., le mandat de recherche reste valide.
N.B. 2 : La personne bénéficie de tous les droits d’une personne en G.A.V

( Mandat de recherche délivré par le juge d’instruction ou dont la validité durant l’information n’est pas rapportée par le magistrat instructeur:
· Notification du mandat

· Présentation à l’OPJ et G.A.V.

· Avis au P.R. territorialement compétent (pour la garde à vue)
· Avis au J.I. mandant 

Le juge d’instruction peut :

· faire transporter pendant la durée de la garde à vue la personne dans les locaux du service d’enquête saisi des faits

· faire déplacer sur les lieux de découverte de la personne les enquêteurs saisis des faits

· requérir l’officier de police judiciaire du lieu de découverte pour qu’il procède à l’audition de la personne ainsi qu’à tous actes d’information nécessaires

N.B.  : La personne bénéficie de tous les droits d’une personne en G.A.V

MISE À EXÉCUTION DU MANDAT DE RECHERCHE :
1er cas : La personne n’est pas découverte :
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2ème  cas : La personne est découverte :
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( Le mandat de comparution :
Définition : Le mandat de comparution est une citation ayant pour objet de mettre en demeure la personne contre laquelle il est décerné de se présenter devant le magistrat mandant à la date et à l'heure indiquées par ce mandat.
(Caractères :

· Il est décerné à l'égard :
· d'une personne
· témoin assisté
· mise en examen

· constitue une simple convocation et n'est pas exécutoire par la force publique
· est utilisé à l'égard de la personne dont il n'y a pas lieu de craindre qu'elle se soustraie par la fuite à la mesure d'instruction

· ne donne, en aucun cas, lieu à une mesure coercitive

· ne fait mention ni de la nature des faits imputés à la personne, ni des articles de loi applicables

· ne peut être délivré qu'après l'ouverture d'une information, uniquement par un juge d'instruction ou par un membre de la chambre de l'instruction

(Mise à exécution :

· est signifié par huissier

· ou est notifié par :
· OPJ

· APJ

· APJA

· AFP

(Obligations du magistrat mandant :

· La personne doit obligatoirement entre entendu par celui-ci !
( Le mandat d’amener :
Définition : Le mandat d'amener est l'ordre donné par un juge ou un procureur de la République à la force publique de conduire immédiatement devant lui la personne à l'encontre de laquelle il est décerné.
(Caractères :

· Il est décerné à l'égard :

· d'une personne

· témoin assisté

· mise en examen

· constitue un ordre de conduite exécutoire par la force publique
· est utilisé à l'égard de la personne :

· dont la comparution volontaire semble douteuse
· qui, sans excuse valable, n'a pas obéi au mandat de comparution
· qui s'est soustraite aux obligations du contrôle judiciaire
· donne éventuellement lieu à des mesures coercitives
· fait mention de la nature des faits imputés à la personne et de leur qualification juridique ainsi que des articles de loi applicables

· peut, en cas d'urgence, être diffusé par tous moyens, mais l'original du mandat doit être transmis dans les délais les plus rapides à l'agent chargé d'en assurer l'exécution

· devient automatiquement caduc dès la clôture de l'information
(Mise à exécution :

· ou est notifié par :

· OPJ

· APJ

· APJA

· AFP

· en tout endroit où la personne peut être trouvée.

MISE À EXÉCUTION DU MANDAT D’AMENER:
1er cas : La personne n’est pas découverte :
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2ème  cas : La personne est découverte :
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(Obligations du magistrat mandant :

· La personne doit obligatoirement entre entendu par celui-ci !

(Retenue de la personne (Art 125 et 126 du CPP):

Si l'interrogatoire de la personne ne peut être immédiat, celle-ci peut être retenue par les services de police et de gendarmerie pendant une durée maximum de 24 heures suivant son arrestation avant d'être présentée devant le juge d'instruction ou, à défaut, le président du tribunal ou un juge désigné par ce dernier.

Ce magistrat procède alors immédiatement à l'interrogatoire. 
Lorsque cette retenue est décidée, le procureur de la République du lieu de l'arrestation est informé dans les meilleurs délais de cette rétention. La personne retenue a le droit :

· de faire prévenir une personne avec laquelle elle vit habituellement ou l'un de ses parents en ligne directe, l'un de ses frères et soeurs ou son employeur
·  d'être examinée par un médecin.

Les personnes faisant l'objet d'une telle mesure de rétention sont inscrites au registre du garde à vue, première partie.
(Cas particulier où la personne est trouvée à plus de 200 Km du siège du magistrat mandant (Art 127 du CPP) :

Elle est alors conduite, dans les 24 heures :

· soit, avec son accord, devant le juge qui a délivré le mandat
· soit directement devant le procureur de la République du lieu de l'arrestation, à défaut d'accord de la personne, ou s'il n'est pas possible de la conduire dans les vingt-quatre heures devant le magistrat mandant

Le magistrat mandant ou le procureur de la République :

· l'interroge sur son identité

· reçoit ses déclarations, après l'avoir avertie qu'elle est libre de ne pas en faire

· lui demande si elle consent à être transférée ou si elle préfère prolonger l'effet du mandat, en attendant la décision du juge mandant :

· L’intéressé accepte son transfèrement

· Le procureur de la République requiert le transfèrement immédiat. 

· S'il y a lieu à transfèrement, la personne doit être conduite devant le juge mandant dans les 4 jours de la notification du mandat, faute de quoi, elle est remise en liberté. 
· L’intéressé refuse son transfèrement

· Il est alors déposé à la maison d'arrêt

· avis immédiat est donné au magistrat mandant avec le procès-verbal de comparution dressé par le PR.
· Le magistrat mandant peut alors ordonné son transfèrement
(Cas particulier d'un mandat d'amener émis par le JLD (Art 712-17 du CPP) :
· Personne arrêtée à moins de 200 Km du siège du JLD mandant :
· Après avoir notifié le mandat à la personne recherchée, l'agent notificateur avise le PR du lieu de l'arrestation dès le début de la rétention de cette personne (Max : 24 H)

· Elle est conduite au plus tard dans les 24 H de son arrestation, devant le PR du TGI dans le ressort duquel siège le JLD mandant.

· Après avoir vérifié l'identité de la personne et lui avoir notifié le mandat, le PR la présente devant JLD mandant
· ou à défaut le JLD de permanence qui peut, sur réquisition du procureur de la République ordonner l'incarcération de la personne jusqu'à sa comparution devant le juge de l'application des peines laquelle doit intervenir dans les huit jours ou dans le mois qui suit, selon qu'il s'agit d'une procédure correctionnelle ou criminelle.
· Personne arrêtée à plus de 200 Km du siège du JLD mandant

· Le mandat est notifié à la personne recherchée.

· S'il n'est pas possible de la conduire dans le délai de 24 H (rétention avec droit à la famille et au médecin), devant le PR du TGI  dans le ressort duquel siège le JLD mandant, la personne est présentée au PR du lieu d'arrestation.

· Ce magistrat vérifie l'identité de la personne, lui notifie le mandat, reçoit ses déclarations après l'avoir avertie qu'elle est libre de ne pas en faire et exécute le mandat en la faisant conduire à la maison d'arrêt.
· Il en avise le JLD mandant qui ordonne le transfèrement pour que la personne lui soit présentée dans les 4 jours (ou sous 6 jours pour l’outre-mer) à compter de la notification du mandat
( Le mandat d’arrêt :
Définition : Le mandat d'arrêt est l'ordre donné à la force publique de rechercher la personne à l'encontre de laquelle il est décerné et de la présenter devant le magistrat mandant après l'avoir, le cas échéant, conduite à la maison d'arrêt indiquée sur le mandat où elle sera reçue et détenue.
(Caractères :
· Il constitue à la fois :

· Un ordre de recherche et de conduite exécutoire par la force publique,
· Un ordre de détention pour le chef de l'établissement pénitentiaire où elle doit être reçue
· Il peut être décerné :

· d'une personne

· témoin assisté

· mise en examen
· Est utilisé à l'égard de la personne :

· en fuite

· ou qui réside hors du territoire de la République
· ou qui a été condamnée au suivi socio judiciaire
· ou qui s'est soustraite aux obligations du contrôle judiciaire
· Est décerné après avis du procureur de la République
· Donne lieu à des mesures coercitives et, éventuellement à perquisitions
· Fait mention de la nature des faits imputés à la personne, de leur qualification juridique et des articles de loi applicables

· Peut, en cas d'urgence, être diffusé par tous moyens, mais l'original du mandat doit être transmis dans les délais les plus rapides à l'agent chargé d'en assurer l'exécution

· Vaut, sauf mise en liberté, pour le temps pendant lequel la détention provisoire a été décidée par le juge des libertés et de la détention

· Est inscrit, à la demande du magistrat mandant au fichier des personnes recherchées
(Mise à exécution :

· ou est notifié par :

· OPJ

· APJ

· APJA

· AFP

· en tout endroit où la personne peut être trouvée.

MISE À EXÉCUTION DU MANDAT D’ARRET:
1er cas : La personne n’est pas découverte :


[image: image5]
2ème  cas : La personne est découverte :
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N.B. : les individus arrêtés en vertu d'un mandat d’arrêt doivent faire l’objet d’une fouille à corps de sûreté par palpation avant d'être conduits devant le magistrat ou à la maison d’arrêt. En attendant leur transfèrement, ils peuvent être déposés en chambre de sûreté après avoir été inscrits sur le registre de garde à vue, première partie.
(Obligations du magistrat mandant :

La personne à l'encontre de laquelle un mandat d'arrêt a été décerné  doit être présentée sous 24 heures (Il est au préalablement gardé à la maison d’arrêt où il a &été déposé suite à son arrestation) :
· devant le magistrat mandant
· ou à défaut, devant le président du tribunal ou le juge désigné par ce dernier, pour qu'il soit procédé à son interrogatoire.

Par ailleurs, au cours de cette période, il devra être statué sur le maintien en détention provisoire dans les conditions prévues par l'article 145 du Code de procédure pénale. À défaut, la personne est remise en liberté.
Après l'interrogatoire, elle pourra être reconduite à la maison d'arrêt sans qu'un mandat de dépôt soit nécessaire. 
(Retenue de la personne (Art 125 et 126 du CPP):

Si l'interrogatoire de la personne ne peut être immédiat, celle-ci peut être retenue par les services de police et de gendarmerie pendant une durée maximum de 24 heures suivant son arrestation avant d'être présentée devant le juge d'instruction ou, à défaut, le président du tribunal ou un juge désigné par ce dernier.

Ce magistrat procède alors immédiatement à l'interrogatoire. 

Lorsque cette retenue est décidée, le procureur de la République du lieu de l'arrestation est informé dans les meilleurs délais de cette rétention. La personne retenue a le droit :

· de faire prévenir une personne avec laquelle elle vit habituellement ou l'un de ses parents en ligne directe, l'un de ses frères et soeurs ou son employeur

·  d'être examinée par un médecin.

Les personnes faisant l'objet d'une telle mesure de rétention sont inscrites au registre du garde à vue, première partie.

(Cas particulier où la personne est trouvée à plus de 200 Km du siège du magistrat mandant (Art 127 du CPP) :

Elle est alors conduite, dans les 24 heures, devant le procureur de la République du lieu de l'arrestation, qui :

· l'interroge sur son identité

· reçoit ses déclarations, après l'avoir avertie qu'elle est libre de ne pas en faire

· Requiert le transfèrement immédiat (pas besoin de l’accord de la personne)
· la personne doit être conduite devant le juge mandant dans les 4 jours de la notification du mandat, faute de quoi, elle est remise en liberté

(Cas de la découverte de la personne après la clôture de l'information ou après un jugement rendu par défaut
· L'agent notificateur avise le PR du lieu de l'arrestation. (Retenue Max 24 Heures avec droit à la famille/employeur et médecin)

· La personne est conduite au plus tard dans les 24 heures de son arrestation devant le PR du TGI où siège la juridiction saisie des faits
· Il vérifie l’identité

· Notifie le mandat

· République présente l'intéressé devant le JLD

· Le JLD peut :

· Placer la personne sous contrôle judiciaire

· Ordonner le placement de la personne en détention provisoire jusqu'à sa comparution devant la juridiction de jugement

Si l’intéressé est arrêté à plus de 200 Km de la juridiction saisie des faits, ou s’il la présentation devant celle-ci est impossible sous 24 heures, elle est présenté devant le PR du lieu d’arrestation, qui :

· Vérifie l'identité de la personne

· Notifie le mandat à la personne

· Reçoit les déclarations de la personne après l'avoir avertie qu'elle est libre de ne pas en faire

· Met le mandat a exécution en faisant conduire la personne à la maison d'arrêt
· avise le PR du TGI où siège la juridiction de jugement, lequel ordonne le transfèrement de la personne :

· Sous 4 jours (cas normal)

· Sous 6 jours (outre-mer) ;

· présente la personne devant le juge des libertés et de la détention qui peut placer la personne, soit :

· sous contrôle judiciaire,

· en détention provisoire jusqu'à se comparution devant la juridiction de jugement.

(Cas particulier d'un mandat d'amener émis par le JLD (Art 712-17 du CPP) :

· Personne arrêtée à moins de 200 Km du siège du JLD mandant :

· Après avoir notifié le mandat à la personne recherchée, l'agent notificateur avise le PR du lieu de l'arrestation dès le début de la rétention de cette personne (Max : 24 H)

· Elle est conduite au plus tard dans les 24 H de son arrestation, devant le PR du TGI dans le ressort duquel siège le JLD mandant.

· Après avoir vérifié l'identité de la personne et lui avoir notifié le mandat, le PR la présente devant JLD mandant
· ou à défaut le JLD de permanence qui peut, sur réquisition du procureur de la République ordonner l'incarcération de la personne jusqu'à sa comparution devant le juge de l'application des peines laquelle doit intervenir dans les huit jours ou dans le mois qui suit, selon qu'il s'agit d'une procédure correctionnelle ou criminelle.
· Personne arrêtée à plus de 200 Km du siège du JLD mandant

· Le mandat est notifié à la personne recherchée.

· S'il n'est pas possible de la conduire dans le délai de 24 H (rétention avec droit à la famille et au médecin), devant le PR du TGI  dans le ressort duquel siège le JLD mandant, la personne est présentée au PR du lieu d'arrestation.

· Ce magistrat vérifie l'identité de la personne, lui notifie le mandat, reçoit ses déclarations après l'avoir avertie qu'elle est libre de ne pas en faire et exécute le mandat en la faisant conduire à la maison d'arrêt.

· Il en avise le JLD mandant qui ordonne le transfèrement pour que la personne lui soit présentée dans les 4 jours (ou sous 6 jours pour l’outre-mer) à compter de la notification du mandat

( Le mandat de dépôt :
Définition : Le mandat de dépôt est l'ordre donné par le juge au chef d'établissement pénitentiaire de recevoir et de détenir la personne à l'encontre de laquelle il est décerné.
(Caractère :
· Constitue un ordre d'incarcération donné au chef de l'établissement pénitentiaire

· Est décerné à l'encontre :

· d'une personne mise en examen et ayant fait l'objet d'une ordonnance de placement en détention provisoire
· de la personne sous main de justice et après son interrogatoire, mais seulement pour des faits punissables d'un emprisonnement correctionnel ou d'une peine plus grave ou de celle qui s'est soustraite aux obligations du contrôle judiciaire
· Permet, lorsqu'il a été précédemment notifié à la personne, sa recherche, son arrestation, son transfèrement et sa réintégration à la maison d'arrêt sans qu'il y ait besoin de délivrer un mandat d'arrêt (an cas d’évasion après la notification)

· Fait mention de la nature des faits imputés à la personne, de leur qualification juridique et des articles de loi applicables

· Reste valide après la clôture de l'instruction

· Vaut, sauf mise en liberté, pour le temps pendant lequel la détention provisoire est décidée par le juge des libertés et de la détention

(Mise à exécution :
En matière criminelle et correctionnelle, le mandat de dépôt ne peut être décerné qu'en exécution :

· de l'ordonnance du JLD prescrivant la détention provisoire

· de l'ordonnance :

· du président de la chambre de l'instruction

· de la chambre de l'instruction

· de la cour d'appel

· de la cour d'assises

· du président du tribunal correctionnel ou du juge délégué par lui

· du tribunal lui-même dans le cadre de la procédure de comparution immédiate

Il est exécuté par :

· OPJ

· APJ

· APJA

· AFP
(Obligations du JLD :
Lors des interrogatoires prévus pour la délivrance d'un mandat de dépôt (ou le maintien de sa détention dans le cadre du mandat d'arrêt), l'intéressé doit être avisé :

· de son droit à l'assistance d'un avocat de son choix ou commis d'office (qui doit être informé sans délai !)
· de son droit de disposer d'un délai pour préparer sa défense
· de son droit de demander que la décision de placement en détention soit prise lors d'une audience publique
Le JLD statue :

· en audience de cabinet ou publique, 
· après débat contradictoire au cours duquel il entend :

· les réquisitions du ministère public, 
· puis les observations de la personne 
· et, le cas échéant, celles de son avocat.

Il ne peut ordonner immédiatement le placement en détention lorsque l'intéressé ou son avocat sollicitent un délai pour préparer la défense. Toutefois, il  peut par une ordonnance non susceptible d'appel, prescrire l'incarcération de la personne pour une durée déterminée qui ne peut en aucun cas excéder 4 jours ouvrables. A l’issue, il comparaître à nouveau l'intéressé que celui-ci soit ou non assisté d'un avocat. S'il n'ordonne pas le placement de la personne en détention provisoire, celle-ci est remise en liberté d'office

( Le mandat européen :
Définition : Le mandat d’arrêt européen est une décision judiciaire émise par un État membre de l’union européenne en vue de l’arrestation et de la remise par un autre État membre d’une personne recherchée pour l’exercice de poursuites pénales ou pour l’exécution d’une peine ou d’une mesure de sûreté privatives de liberté.
(Autorité Compétente :
L’autorité judiciaire est compétente pour adresser aux autorités judiciaires des autres États membres de l’union européenne un mandat d’arrêt européen ou pour exécuter un tel mandat sur la demande d’une autorité judiciaire d’un État membre.

Le mandat doit revêtir une forme particulière
(Conditions de délivrance :
Peuvent donner lieu à l’émission d’un mandat d’arrêt européen les faits :

· punis d’une peine privative de liberté d’une durée égale ou supérieure à un an, ou lorsqu’une condamnation à une peine est intervenue, quand la peine prononcée est égale ou supérieure à quatre mois d’emprisonnement

· punis d’une mesure de sûreté privative de liberté d’une durée égale ou supérieure à un an, ou lorsqu’une mesure de sûreté a été infligée, quand la durée à subir est égale ou supérieure à quatre mois d’emprisonnement

(Relations entre les états membres de l’union européenne:
· Lorsque la personne recherchée se trouve en un lieu connu sur le territoire d’un autre État membre, le mandat peut être adressé directement à l’autorité judiciaire du lieu d’exécution.

· Lorsque le lieu où se trouve la personne recherchée est inconnu le mandat peut être transmis à l’autorité judiciaire d’exécution par :

· la voie du système d’information Schengen

· le biais du système de télécommunication sécurisé du réseau judiciaire européen

· la voie de l’organisation internationale de police criminelle (Interpol)

· tout autre moyen laissant une trace écrite et dans des conditions permettant à l’autorité judiciaire d’exécution d’en vérifier l’authenticité

(Forme du mandat européen :
Le mandat est individuel et écrit :

· dans langue officielle de l’Etat d’exécution

· ou dans l’une des langues officielles acceptées par cet État.

Tout mandat précise :

· l’identité et la nationalité de la personne recherchée

· la désignation précise et les coordonnées complètes de l’autorité judiciaire dont il émane

· l’indication de l’existence d’un jugement exécutoire, d’un mandat d’arrêt ou de toute autre décision judiciaire ayant la même force selon la législation de l’Etat émetteur et entrant dans le champ d’application des conditions de délivrance

· la nature et la qualification juridique de l’infraction

· la date, le lieu et les circonstances dans lesquels l’infraction a été commise, ainsi que le degré de participation à celle-ci de la personne recherchée

· la peine prononcée s’il s’agit d’un jugement définitif, ou les peines prévues pour l’infraction par la loi de l’Etat émetteur, ainsi que dans la mesure du possible les autres conséquences de l’infraction

(Effets du mandat européen :
Lorsque le ministère public qui a émis le mandat d’arrêt européen a obtenu la remise de la personne recherchée celle-ci ne peut :

· être poursuivie, condamnée ou détenue en vue de l’exécution d’une peine privative de liberté pour un fait quelconque antérieur à la remise et autre que celui qui a motivé son arrestation sauf lorsque :

· la personne a renoncé expressément, en même temps qu’elle a consenti à sa remise, au bénéfice de la règle de la spécialité dans les conditions prévues par la loi de l’Etat exécutant le mandat

· la personne renonce expressément, après sa remise au bénéfice de la règle de la spécialité devant la juridiction dont elle relève

· l’autorité judiciaire exécutante qui a remis la personne y consent expressément

· ayant eu la possibilité de le faire, la personne n’a pas quitté le territoire national dans les quarante-cinq jours suivant sa libération définitive, ou si elle y est retournée volontairement après l’avoir quitté

· l’infraction n’est pas punie d’une peine privative de liberté

· être extradée vers un État non membre de l’union européenne sans le consentement de l’autorité compétente de l’Etat membre qui l’a remise

(Modalités d’exécution du mandat d’arrêt européen sur le territoire national:


( Conditions d’exécution :
L’exécution d’un mandat d’arrêt européen est refusée si :

· les faits ont été amnistiés en France
· Faits déjà jugés en France (ou par une état membre) avec peines en cours d’exécution
· la personne recherchée était âgée de moins de treize ans au moment des faits
· prescription de l’action publique ou de la peine se trouve acquise en France

· il est établi que le mandat a été émis dans le but de poursuivre ou de condamner une personne injustement (en raison de son sexe, de sa race, de sa religion, de son origine ethnique, de sa nationalité, de sa langue, de ses opinions politiques ou de son orientation sexuelle, ou qu’il peut être porté atteinte à la situation de cette personne pour l’une de ces raisons)
· le fait faisant objet du mandat ne constitue pas une infraction au regard de la loi française
· les juridictions françaises ont décidé de ne pas engager de poursuites ou d’y mettre fin

· la personne recherchée pour l’exécution d’une peine ou d’une mesure de sûreté privatives de liberté est de nationalité française et que les autorités françaises compétentes s’engagent la à lui faire exécuter

· les faits pour lesquels il a été émis ont été commis, en tout ou en partie, sur le territoire français

· l’infraction a été commise hors du territoire de l’Etat émetteur et que la loi française n’autorise pas la poursuite de l’infraction lorsqu’elle est commise hors du territoire national



( Modalités d’exécution :
( L’original ou la copie certifiée conforme du mandat d’arrêt peut être adressé directement par l’Etat émetteur, par tout moyen laissant une trace écrite, au procureur général territorialement compétent au le lieu de séjour ou de découverte de la personne recherchée.

( Un signalement dans le système d’information Schengen accompagné des informations exigées quant à la conformité du mandat d’arrêt vaut lui-même mandat d’arrêt.

( Le mandat ou la pièce valant mandat doit parvenir au plus tard six jours ouvrables après la date de l’arrestation de la personne recherchée.


( Arrestation de la personne recherchée :
La personne appréhendée doit être conduite dans les 48 heures devant le procureur général territorialement compétent au lieu de découverte ou d’arrestation.

(Pendant ce délai de retenue les dispositions des articles 63-1 à 63-5 du Code de procédure pénale sont applicables.)
La personne bénéficie notamment du droit :

· à l’information concernant les motifs de son arrestation

· de faire aviser ses proches ou son employeur

· de demander à être examinée par un médecin

· à s’entretenir avec un avocat

Lors de l’arrestation la personne recherchée, il est procédé, si l’autorité judiciaire de l’Etat émetteur l’a demandé, à la saisie des objets :

· pouvant servir de pièces à conviction
· ayant été acquis par la personne recherchée du fait de l’infraction



( Exécution judiciaire du mandat :
Après avoir vérifié l’identité de la personne le procureur général l’informe, dans une langue qu’elle comprend :

· de l’existence et du contenu du mandat d’arrêt dont elle fait l’objet

· qu’elle peut être assistée par un avocat

· qu’elle a la faculté de consentir ou de s’opposer à la remise à l’autorité judiciaire de l’Etat émetteur ainsi que des conséquences juridiques de son éventuel consentement

· qu’elle a la possibilité de renoncer à la règle de la spécialité et des conséquences juridiques de son éventuel renoncement

À l’issue de cet entretien, le procureur général, sauf s’il estime qu’elle présente des garanties de représentation suffisante, ordonne l’incarcération de la personne à la maison d’arrêt du siège de la cour d’appel et il en avise sans délai le ministre de la Justice.

La chambre de l’instruction est immédiatement saisie et la personne comparaît devant elle, dans un délai de cinq jours ouvrables à compter de la date de sa présentation devant le procureur général.

Lorsque après les débats pendant lesquels la personne peut être remise en liberté, la chambre de l’instruction constate que toutes les conditions requises pour qu’elle soit remise à l’Etat émetteur du mandat sont réunies, celle-ci notifie sa décision définitive l’autorité judiciaire de cet État.

Le procureur général prend les mesures nécessaires afin que la personne soit remise à l’autorité judiciaire de l’état émetteur du mandat au plus tard dans les dix jours suivant la date de la décision définitive de la chambre de l’instruction.
( Les sanctions concernant l'inobservation des formalités prescrites pour tous les mandats :
L'INOBSERVATION DES FORMALITÉS PRESCRITES POUR TOUS LES MANDATS :
(Est étendue à toute violation des mesures protectrices de la liberté individuelle prescrites par les articles 56, 57, 59, 96, 97, 138 et 139 du Code de procédure pénale)
· est sanctionnée par une amende civile de 7,50 euros prononcée contre le greffier, par le président de la chambre de l'instruction
· peut donner lieu à des sanctions disciplinaires ou à prise à partie contre le juge mandant ou le procureur de la République

( Les extraits de jugement ou d’arrêt :
(Généralités :
( Le ministère public est chargé de veiller à l’exécution des sentences pénales. 
Pour ce faire, dès qu’une condamnation prononcée par un tribunal ou une cour est devenue définitive, il notifie au condamné un extrait de jugement ou d’arrêt comportant pour les peines privatives de liberté un avis à se constituer prisonnier, pour y subir sa peine, dans l’établissement pénitentiaire qui lui est indiqué.

Définition : L’extrait de jugement ou d’arrêt est la copie de la partie du jugement qui concerne une condamnation à une peine d’emprisonnement prononcée par un tribunal ou une cour.
Si le condamné libre n’a pu recevoir avis de sa condamnation, ou n’y défère pas, ou est en fuite, le ministère public qui dispose du droit de requérir l’assistance de la force publique (réquisitoire d’arrestation ( force publique

L’extrait de jugement ou d’arrêt comporte toutes les indications nécessaires à l’exécution de la peine d’emprisonnement à laquelle a été condamnée la personne à l’encontre de qui il a été diffusé.
(Caractère :
L’extrait de jugement ou d’arrêt revêtu du réquisitoire du ministère public est l’ordre donné à la force publique de rechercher la personne à l’encontre de laquelle il est décerné, de l’arrêter et de la conduire au centre pénitentiaire indiqué où elle sera reçu et écrouée.

Il s’agit donc d’un ordre :

· de recherche

· d’arrestation

· d’écrou

(Mise à exécution :
Il est exécuté par :

· OPJ

· APJ

· APJA

· AFP
Le porteur de l’extrait de jugement ou d’arrêt :

· vérifie l’identité de la personne ;

· vérifie la validité de la pièce au regard des délais de prescription, des décisions de grâce ou d’amnistie

· exhibe la pièce à la personne

· informe le ministère public à l’origine de la recherche et avise le PR du lieu d’arrestation
· notifie le contenu de la pièce à la personne et en dresse procès verbal
· conduit la personne au centre pénitentiaire indiqué sur l’extrait de jugement ou d’arrêt, ou à défaut ou désigné par le parquet du lieu d’arrestation

( RETENUE :

Cependant, toute personne arrêtée en vertu d’un extrait de jugement ou d’arrêt portant condamnation à une peine d’emprisonnement ou de réclusion peut être retenue 24 heures dans un local de police ou de gendarmerie, aux fins de vérification de son identité, de sa situation pénale ou de sa situation personnelle.
Elle bénéficie des droits :

· à la famille ou à l’employeur

· au médecin

· à l’entretien avec un avocat dès le début de la mesure

( Cas particulier :
(La note de recherche :
Il ne peut pas être délivré de mandat contre …X… ou contre une personne insuffisamment identifiée. Lorsque le juge d'instruction ne possède pas l'identité exacte de l'individu ou lorsqu'il soupçonne cette identité d'être fausse, ou encore lorsque l'individu a utilisé plusieurs identités, il peut faire diffuser une simple note de recherche donnant des précisions de nature à permettre sa découverte.

( Permet de lancer des recherches contre X


( Caractère :
La note de recherche a pour but de retrouver la trace d'une personne. Elle peut être utilisée à l'égard :

· de l'individu soupçonné dont l'identité exacte n'est pas connue de façon précise

· d'une personne dont l'identité est connue, mais dont la culpabilité n'est pas certaine
· d'un témoin pour le faire entendre par commission rogatoire

La note de recherche peut aussi être utilisée pour la découverte d'objets ou de véhicules.


( Mise à exécution :
En cas de découverte de l'individu objet de la note de recherche, le porteur doit :

· vérifier l'identité de l'intéressé et son domicile

· adresser une télécopie ou téléphoner au magistrat qui a diffusé la note de recherche pour demander ses instructions (commission rogatoire, mandat…)

La note de recherche ne donne lieu à aucune mesure coercitive.
(La recherche d'une personne condamnée en fuite:
Les officiers de police judiciaire, assistés le cas échéant des agents de police judiciaire, peuvent, sur instructions du procureur de la République, procéder à des :

· constatations

· investigations de recherches

· auditions

· perquisitions et saisies

· réquisitions

aux fins de rechercher et de découvrir une personne en fuite, faisant l'objet d'une peine privative de liberté sans sursis supérieure ou égale à un an, lorsque cette condamnation est exécutoire ou passée en force de chose jugée.

Pour les besoins de l'enquête, le JLD peut, à la requête du PR, autoriser l'enregistrement et la transcription des correspondances émises par la voie des télécommunications pour une durée maximale de deux mois renouvelable trois fois.
porteur du mandat, lequel l’exhibe à l’intéressé et lui en délivre copie





NE DECOUVRE PAS L'INTERESSE :





procède à une perquisition au domicile de l'intéressé (durant les heures légales)


renvoie le mandat avec le procès-verbal de perquisition et de recherches infructueuses comportant, éventuellement, tous les renseignements utiles pour la découverte de l'intéressé,





LE PORTEUR DU MANDAT


DE RECHERCHE :


(Art 134 du CPP)


recherche la personne dans la commune de sa dernière résidence


se présente à son domicile











Magistrat MANDANT








LE PORTEUR DU MANDAT DE RECHERCHE :





s'assure de l'identité de l'individu 


lui notifie et lui exhibe le mandat


lui en délivre copie


l'invite à le suivre.








La personne obéit :





( Le porteur du mandat l'arrête sans contrainte particulière.





à l'encontre de laquelle il existe des indices graves ou concordants rendant vraisemblable qu'elle ait pu participer, comme auteur ou complice, à une infraction





à l'encontre de laquelle il existe des indices graves ou concordants rendant vraisemblable qu'elle ait pu participer, comme auteur ou complice, à une infraction





La personne refuse d'obéir ou, après avoir déclaré être prête à obéir, tente de s'enfuir :





( Le porteur du mandat doit la contraindre par la  force





( La personne est appréhendée.





( La personne se réfugie :





LE PORTEUR DU MANDAT DE RECHERCHE :





place la personne en garde à vue s’il a la qualité d’O.P.J. (ou la présente à un OPJ, s’il est APJ)


peut procéder à l’audition de la personne


peut recevoir instruction du magistrat mandant d’attendre l’arrivée des enquêteurs saisis ou de conduire la personne dans les locaux du service d’enquête saisi des faits





( Dans son domicile :





Le porteur d'un mandat peut pénétrer de force dans le domicile de la personne pendant les heures légales.





(Entre 6 h 00 et 21 h 00) (C.P.P., art. 70, 77-4 et 134).





( Dans le domicile d’un tiers, qui n’en refuse pas l’entrée :





La personne est arrêtée et conduite soit devant un O.P.J., soit  placée en garde à vue, 





(C.P.P., art. 70, 77-4 et 134).





( Dans le domicile d’un tiers, qui en refuse l’entrée :





Le porteur du mandat ne peut pas pénétrer dans ce domicile et doit en référer au magistrat du lieu de découverte et au magistrat mandant.


Ce dernier prend alors toutes les dispositions nécessaires.





LE PORTEUR DU MANDAT


D’AMENER:


(Art 134 du CPP)


recherche la personne dans la commune de sa dernière résidence


se présente à son domicile











NE DECOUVRE PAS L'INTERESSE :





procède à une perquisition au domicile de l'intéressé (durant les heures légales)


renvoie le mandat avec le procès-verbal de perquisition et de recherches infructueuses comportant, éventuellement, tous les renseignements utiles pour la découverte de l'intéressé,





Magistrat MANDANT








Le mandat est décerné par un juge de l’application des peines:





( C as particulier (étudié plus tard).





La personne obéit :





( Le porteur du mandat l'arrête sans contrainte particulière.





( Dans le domicile d’un tiers, qui en refuse l’entrée :


Le porteur du mandat ne peut pas pénétrer dans ce domicile et doit en référer au magistrat du lieu de découverte et au magistrat mandant.


Ce dernier prend alors toutes les dispositions nécessaires.





( Dans le domicile d’un tiers, qui n’en refuse pas l’entrée :


La personne appréhendée, est soit retenue, soit conduite devant le magistrat mandant, ou devant le PR du lieu d'arrestation.





( Dans son domicile :


Le porteur d'un mandat peut pénétrer de force dans le domicile de la personne mise en examen pendant les heures légales (entre 6 h 00 et 21 h 00). 





NE DECOUVRE PAS L'INTERESSE :





procède à une perquisition au domicile de l'intéressé (durant les heures légales)


renvoie le mandat avec le procès-verbal de perquisition et de recherches infructueuses comportant, éventuellement, tous les renseignements utiles pour la découverte de l'intéressé,





( La personne se réfugie :





( La personne est appréhendée.





La personne refuse d'obéir ou, après avoir déclaré être prête à obéir, tente de s'enfuir :





( Le porteur du mandat doit la contraindre par la  force





LE PORTEUR DU MANDAT D’AMENER:





s'assure de l'identité de l'individu 


lui notifie et lui exhibe le mandat


lui en délivre copie


l'invite à le suivre.








( Conduite de la personne devant le magistrat mandant :


• Si celui-ci est à moins de 200 Km du lieu d'arrestation,


• Si celui-ci est à plus de deux cents kilomètres du lieu d'arrestation et si la personne donne son accord pour être conduite devant lui dans les vingt-quatre heures ;


( Retient la personne pour une durée maximum de vingt-quatre heures si l’interrogatoire de celle-ci ne peut être immédiat.





à l'encontre de laquelle il existe des indices graves ou concordants rendant vraisemblable qu'elle ait pu participer, comme auteur ou complice, à une infraction





( Conduite de la personne devant le procureur de la République du lieu d'arrestation, si le juge d'instruction est à plus de 200 Km, et si la personne refuse de donner son accord pour être conduite devant le magistrat mandant.





Magistrat MANDANT








LE PORTEUR DU MANDAT


D’ARRET:





recherche la personne dans la commune de sa dernière résidence


se présente à son domicile











Si la personne est en fuite faisant l’objet d’un mandat d’arrêt délivré par :


le juge d’instruction


le juge des libertés et de la détention


la chambre de l’instruction ou son président


le président de la cour d’assises


Alors qu’elle est renvoyée devant une juridiction de jugement - (C.P.P., art. 74-2).





L’O.P.J. assisté des A.P.J. peut :


sur instruction du PR procéder à des actes d’enquête (constatations, auditions, perquisitions, saisies, réquisitions [C.P.P., art. 52 à 62])


sur autorisation du JLD, effectuer l’interception, l’enregistrement et la transcription des correspondances émises par la voie des télécommunications pour une durée de deux mois, renouvelable dans la limite de six mois en matière correctionnelle (C.P.P., art. 100, 100-1 et 100-3 à 100-7)





LE PORTEUR DU MANDAT D’ARRET:





s'assure de l'identité de l'individu


lui notifie et lui exhibe le mandat


lui en délivre copie


l'invite à le suivre.











Le porteur du mandat d'arrêt conduit la personne :











Au domicile d’un tiers, qui n’en refuse pas l’entrée








Au domicile d’un tiers, qui en refuse l’entrée :


Le porteur du mandat ne peut pas pénétrer dans ce domicile et doit en référer au magistrat du lieu de découverte et au magistrat mandant.


Ce dernier prend alors toutes les dispositions nécessaires.





Sur la voie publique


ou


à son domicile


 (au besoin en y pénétrant par la force durant les heures légales)





Le mandat est décerné par un JLD:





( C as particulier (étudié plus tard).





( Moins de 200 Km :





( Devant le magistrat mandant ou à la maison d'arrêt indiquée sur le mandat





( La personne est découverte après le règlement de l’information :


aviser le procureur de la République du lieu d’arrestation


retenir la personne (24 heures maximum)


conduite de la personne devant le procureur de la République de la juridiction saisie des faits





( Le porteur du mandat ne peut pas pénétrer dans ce domicile et doit en référer au magistrat du lieu de découverte et au magistrat mandant.


( Ce dernier prend alors toutes les dispositions nécessaires.





( Plus de 200 Km :





( Devant le PR du lieu d'arrestation, si l'arrestation a été opérée à plus de 200 Km du siège du magistrat qui a délivré le mandat.








